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Chambre des Ileprésenrants. 

SÉANCB DO 7 MARS 1876. 

Traite d1amitié, d'établissement et de commerce conclu, le 5 l'évrier ! 8 7 6, entre 
la Belgique el la Républiqae Sud-1\l'ricainc. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

La loi du 26 septembre 187 4 a sanctionné le traité d'ami lié, d'établissement 
et de commerce conclu entre la Belgique et l'Etat libre d'Orange. D'après les 
ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre aujourd'hui ù l'approbation de la 
Chambre un arrangement analogue récemment signé avec un État limitrophe, 
Ia République Sud-Africaine ou dµ Transvaal. 

Le Transvaal, .Messieurs, est un vaste territoire auquel des fleuves et des 
montagnes forment une sorte de frontière naturelle. Au nord, il est borné par 
le fleuve Limpopo qui le délimite aussi 6Ur une partie de sou étendue au nord­ 
ouest; au sud, il est séparé par le Vaal ou Garicµ de l'État libre d'Drange, et 
par la rivière du Buffle de la colonie britannique de Natal; à l'est, la chaine du 
Drakensberg le sépare des établissements portugais et du pays des Zulu; à 
l'ouest, il confine au Griqualand et est borné par la rivière Ilart et par un 
afllucnt du Limpopo. 

La superficie du pays est évaluée à environ 296~200 kilomètres carrés. Le 
sol en est fertile; le climat rappelle celui du midi de l'Europe. Avec ses vallées 
arrosées par de nombreux cours d'eau et ses montagnes couvertes d'une riche 
végétation, celle région présente l'aspect le plus riant et le plus pittoresque. 

La population blanche, qui compte 2::,,000 à 501000 âmes, est en général 
d'origine batave. Elle se compose, en grande partie, des familles de ces boers qui, 
de f854 à 18.f.8, durent abandonner les colonies du Cap et de Natal ou même 
l'Oranjevrijstuat, et qui, refoulant les tribus indigènes ou s'imposant à elles, 
entreprirent de créer en deçà da Vaal un État indépendant. Ainsi fut fondée la 
jeune république. On estime ù 2ü0,000-5001000 le nombre des naturels 
demeurés dans le pays. 
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La population, énergique et industrieuse, aujourd'hui fixée dans le Transvaal, 
mettant à profil les richesses naturelles de la contrée, se livre à l'agriculture, à 
la chasse, à J'élève du bétail et au commerce. 

Des troupeaux immenses trouvent leur nourriture dans de grasses prairies, 
dont l'herbe atteint parfois une hauteur de plusieurs pieds. Le gros bétail et les 
moutons, la laine et les peaux forment d'importants articles d'exportation qu'il 
faut citer en première ligne. Puis viennent )e tabac: qui est cultivé dans tout 
Je pays, et Je coton, qui croit sans culture. Citons encore, dans cet ordre de 
produits propres à l'exportation, le sucre, le riz, le café, le chanvre et les 
fruits. 

Le sol renferme de grandes richesses minérales. Le fer, l'étain, le plomb, le 
cuivre y abondent. Des gisements d'or ont été découverts récemment. Le 
charbon, d'excellente qualité, existe presque partout en filons énormes. 

On trouve encore dans le Transvaal de la terre à porcelaine, du marbre et 
des pierres précieuses. 

La chasse fournil l'ivoire, les plumes d'autruche, etc. 
Tels sonl en partie, Messieurs, les éléments d'échange que ce pays offre à 

l'étranger, cl dont plusieurs peuvent avoir un intérêt sérieux pour la Belgique. 
Le développement des relations, que le Gouvernement de la République appelle 
de tous ses vœux, est subordonné à un fait dont la réalisation n'est plus douteuse 
dès à présent : la construction d'un chemin de fer, dont le projet est définitive­ 
ment arrêté et qui reliera le centre de la contrée à la baie de Delagoa. L'exécution 
de ce projet est aujourd'hui assurée au point de vue financier, el le transit à 
travers la zone maritime qui appartient au Portugal est garanti sous des 
conditions très-favorables par un traité récemment conclu entre ce royaume et la 
République Sud-Africaine. 

Le Transvaal a été reconnu en i8~2 par le Gouvernement anglais. Sa charte 
politique date de i8a8. Le pouvoir législatif appartient à une assemblée 
(Volksraad) ile trente citoyens élus pour un terme <le trois ans; ce Volksraad se 
réunit un mois par année. A la tête du Gouvernement se trouve un président 
avec un conseil exécutif de cinq membres. Le pays est divisé en dix districts, 
administrés chacun par un magistrat (landrost) assisté d'un conseil dont fait 
partie Je juge de district. La ville capitale de !'Étal est Potschefstroom , le siége 
du Gouvernement est Pretoria, l'un des principaux centres de la République. 

Les colons du Transvaal professent la religion réformée. Vous aurez remarqué 
d'ailleurs, .Messieurs, que le traité récemment signé assure une entière liberté 
de conscience et des pratiques religieuses aux membres de chacun des États 
contractants dans l'autre (article o). 

Ce traité reproduit la teneur de celui que nons avons conclu avec l'État 
d'Orange. Il y ajoute une disposition (alinéa 2, article 1 ! ) par laquelle la Répu­ 
blique u se réserve Je droit d'accorder à l'État libre d'Orange des concessions et 
» des privilèges exceptionnels que la Belgique ne pourra réclamer en vertu de 
» son droit applicable à tout pays étranger en général ou au pays le plus 
>> favorisé. » 

Celle réserve, Messieurs, se justifie par les conditions spéciales où se trouvent, 
l'un vis-à-vis de l'autre, le Transvaal et l'Oranjevrijstaat, étroitement liés par 
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une commune origine et par des intérêts communs ; et, en même temps, par la 
situation topographique du second de ces Élats, entouré de toutes parts de 
colonies anglaises, excepté du côté du Nord, où le Vaal Je sépare de la Répu­ 
blique Sud-Africaine. 

Le Gouvernement est convaincu, Messieurs, que l'acte international qu'il a 
l'honneur de soumettre à vos délibérations pourvoit à toutes les nécessités de 
protection quant aux personnes, quant aux biens et aux transactions, de manière 
à réaliser un système complet de garanties pour les citoyens de cbacun des deux 
États qui voudraient.s'établir dans l'autre ou nouer avec celui-ci des relations 
commereiales. II ose croire aussi que ce traité, qui va faciliter nos rapports avec 
un Étal plein d'avenir, fondé par une race sœur de nos populations flamandes, 
ne saurait manquer d'éveiller les vives sympathies du pays. 

Le Ministre des Affaires Étrangères, 
C'0 D'A.SPRBMONT ••• LYNDEK. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AVONS AnntTÉ ET AnntTONS: 

Notre l\JinisLrc des Affaires Etrangères est chargé de 
présenter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le traité d'amitié, d'établissement et de commerce conclu, 
le 3 février 1876, entre ln Belgique et la République Sud­ 
Africaine, produira son plein el entier effet. 

Donné à Bruxelles, le 16 février 1876. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Affairis Étrangère,, 
C" o'AsPREMONT~LYNDEl'I. 
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Traité <l'amitié, d'établissement et de 
commerce entre la Belgique et la Répu­ 
blique Sud-Africaine. 

Sa Majesté le Roi des Belges, d'une 
part, et Son Excellence le Président de la 
République Sud-Africaine, d'autre part, 
voulant développer et consolider les rela­ 
tions d'amitié et de commerce entre la 
Belgique et la République Sud-Africaine, 
et ayant jugé convenable de négocier un 
traité propre à atteindre ce but, 

Sa Majesté le Roi des Belges a nommé 
à cet effet pour son plénipotentiaire le 
comte d' Aspremont-Lyndon, Ministre des 
Affaires Étrangères, membre du Sénat, 
officier de l'ordre de Léopold, comman­ 
deur de l'ordre de la Branche Ernestine 
de la maison de Saxe, grand'eroix de 
l'ordre de Léopold d'Autriche, crc., etc., 

Qui est convenu avec Son Excellence 
le Président de la République Sud-Afri­ 
caine des articles suivants : 

AnTICLE PREMIER. 

li y aura paix perpétuelle et amitié 
constante entre le Royaume de Belgique 
et la République Sud-Africaine et entre 
les citoyens des deux pays, sans exceptiqn 
de personnes ni de lieux. 

Ar\T, '!. 

Il y aura liberté réciproque de com­ 
merce entre le royaume de Belgique et la 
llépublique Sud-Africaine. 

Aar. 3. 

Les citoyens de l'une et de l'autre partie 
contractante jouiront, dans les deux pays, 
de ln plus constante et de ln plus complète 
protection pour leurs personnnes et leurs 

Tractaat van vriendschap) testiginy en 
luuulel tusschen Belyiif c1i de Zuid­ 
A [rikaansclu: Repubtiek, 

Zyne l\fajcsteit de Koning der Bclgen, 
ter eene zyde, en Zync Iloogcdcle den 
Staats-Prcsident der Zuid-Afrikannschc 
Hepuhlick , ter arulere zydc, de , riend­ 
schaps- en hondclsbetrekkingcn tusschcn 
Bolgië en de Zuid-Afrikaansche Hepnblick 
willcnde onrwikkelcn en bcvestigcn, en 
het dienstig geoordcc!tl hebbcndc om cen 
tot hereiking van clat doel gcschikt uaciaat 
aan te gaan, 

Zoo hccft Zijnc Majcsteit de Koning 
der Belgen te <lien cinde tot zijncn gcvol­ 
machtigdc benocmt den grnaf d' Aspre­ 
mont-Lyudcn, Ministcr van Buitcnland­ 
sche Zaken, lid van den Senant, officier 
van de orde van Leopold, kornmandeur 
van de ordo van den Erncstinischcn Tak 
van hct huijs van Sakscn, grootkruis van 
de ordc van Leopold van Oostcnrijk, enz.; 
Die met Zijn Hoogcdcle den President 

der Zuid-Afrikaanschc Republick omtrent 
devolgende artikelen is overccngekomen : 

AllTIIŒL EEN. 

Er zal altyd durcndc vrcde en bestcn­ 
dige vriendschap zijn tusschen het koning­ 
rijk België en de Zuiù- \ f rikaansche 
Republick en tusschen de bu rgers der 
beide landen, zonder omlcrschcid van 
persoonen of plaatsen. 

Anr. 2. 

Er zal wederkcerige vrijhcitl van han­ 
dcl zijn iusschen het koningrijk Bclgië 
en de Zuid-Afrikaansehe rcpubliek, 

ART. 3. 

De burgcrs van de ccne en van de 
andere eontracterende partij zullen in de 
beide Ianden de bestcndigste en vollc­ 
digstc bescherrning genielcn voor hunne 
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propriétés. Ils auront, en conséquence, un 
libre et facile accès auprès des tribunaux 
<le justice pour ln poursuite et la défense 
de leurs droits, en 10111c instance et dans 
tous les degrés de juridiction établis por 
les lois. lis seront libres d'employer, dans 
toutes les circonstances, les avocats, avoués 
ou agents de toute classe qu'ils jugeraient 
i• propos de déléguer en leur nom. Enfin, 
ils jouiront sous cc rapport des mèrnes 
droits <'l priviléges qui sont ou seront 
accordés aux citoyens <le la nation la plus 
favorisée Cl ils seront soumis aux concli­ 
rions imposées à ces derniers. 

AnT. 4. 

Les citoyens belges «fans la République 
Sud-Africaine et les citoyens de la Répu­ 
blique Sud-Africaine en Belgique seront 
exempts de tout service militaire, soit 
dans l'armée, soit dans hi marine, soit 
dans la milice ou garde nationale, et, en 
aucun cas, ils ne pourront ètre assujettis, 
pour leurs propriétés mobilières et immo­ 
bilières, i1 d'autres charges, restrictions, 
taxes ou impôts que ceux auxquels seraient 
soumis les citoyens du pays. Il est convenu 
également que les citoyens des deux p.tjS 
qui sont établis ou s'établiront sur le tcr­ 
ritoirc de l'autre, jouiront de tous les 
avantagcsquc les lois ou décrets en vigueur 
acconleru ou accorderont à l'a, enir aux 
étrangers émigrants, mais avec l'obliga­ 
tion de remplir les conditions imposées ou 
exprimées dans ers dispositions. 

AnT. ?$. 

Les citoyens belges dans la République 
Sud-Africaine et les citoyens de la Répu­ 
blique Sud-Africaine en Belgique jouiront 
<l'une entière liberté lie conscience. Les 
uns et les autres se soumettront, quant à 

personcn en hunnc cigendommen. Zij 
zullen diensvolgens eenen vrijen en gc­ 
makkclijkcn toegang hebben bij de gc­ 
rechtshoven voor de vervolging en de ver­ 
dediging hunner reehten in alle instanties 
en in alle trappcn van jurisdictie, door de 
weuen vastgesteld. Zij zullen vrijheid 
hebben in aile omstandigheden de advo­ 
kaien, procureurs of agenten van clke 
klasse te bezigen, dle zij moehten goedach­ 
ten in hunnen naarn af te vaardigen. 
Eindclijk zullen zij in dit opzicht de­ 
zelfdc rechten en voorrcchtcn genieten, 
die zijn of zullen wordcn tocgcstaan aan 
de burgcrs der mecst begunstigde natic, 
en zi] zullcn onderworpen zijn aan de 
woorwaarden aan deze laatste opgelegd, 

ART. 4. 

De belgisehe burgers in de Zuid-Afri­ 
kaansche Bepubliek en de burgers der 
Zuitl-Afrikaansche Republiek in België 
zullen vrij zijn van aile militaire dienst, 
hetzij in het loger, betzij in de marine, 
hetzij in de militie of nationale garde, en 
in gecn geval zullen zij wegens hunne 
roerende en onroercnrle cigendommen 
aan andere Iasten, beperkingen, sehauin­ 
gcn of bclastingen ondcrworpen kunnen 
worden dan clic, waaraan de burgers van 
het land onderworpen zouden zijn, Er 
is insgelijks overeengckomen, da: de bur­ 
gers der beide landen, die op het grond­ 
gebied von het andere gevestigd zijn of 
zich vestigen zullcn, alle "?ordeelen zul­ 
len gcnicten welke de van kracht zijnde 
weuen of besluiien aan de intrekkende 
vremdelingen toestaan of in het vervolg 
zullen rocsraan, doch met de verpliehting 
om de in deze hepalingen opgelegde of 
uitgedrukte voorwaarden te vervullen. 

AnT. ?S. 

De belgische burgers in de Zui<l-Afri­ 
kaansche Bepubliek en de burgers van de 
Zuid-Afrikannsche Ilepubliek in België 
zullen algeheelc vrijheid van geweten 
genieten, Be ide zullen zich, wat de uiter- 
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l'exercice extérieur de leur culte, aux lois 
de chaque pays. 

AnT. 6. 
Les citoyens de chacune des cieux par­ 

ties contractantes pourront librement, sur 
le territoire de l'autre, \'oyagcr ou séjour­ 
ner, commercer en gros et en détail, 
comme il est permis actuellement de le 
foire on comme il le sera, par la suite, aux 
citoyens de la nation la plus favorisée, 
louer Cl occuper les maisons, magasins cl 
boutiques qui leurs seront nécessaires, 
transporter des marchandises cl desespèccs, 
et recevoir des consignations, tant de 
l'intérieur que des pays étrangers, sui­ 
vant les lois de chacun des deux pays, sans 
être assujettis, pour ces opérations, à 
d'autres obligations, charges ou restric­ 
tions que celles qui sont imposées aux 
indigènes, sauf les précautions de police 
qui sont ou seront employées à l'égard des 
nations les plus favorisées. 

Ils seront les uns et les autres sur un 
pied rie parfaite égalité, libres, dans leurs 
achats et leurs Yen tes, d'établir et de fixer 
le prix des effets, marchandises et objets 
quelconques importés ou produits dans le 
pays, qu'ils les vendent à l'intérieur ou 
qu'ils les destinent a l'exportation, en se 
conformant toutefois aux lois et aux 
règlements en vigueur. 

Ils jouiront de la même liberté pour 
diriger leurs affaires eux-mêmes, présen­ 
ter ri:i douane leurs déclarations, on se 
faire représenter par des personnes qu'ils 
choisiront comme fondés de pouvoirs, 
facteurs, agents consignataires ou inter­ 
prètes, pour l'achat ou ln vente de leurs 
biens, leurs effets ou marchandises. De 
mèrne, ils auront Ir. droit de remplir 
toutes les fonctions qui leur seront confiées 
par leurs compatriotes, par iles étrangers 
ou par les citoyens du pays, comme Ion­ 
dés de pouvoirs, facteurs, agents consi- 

l lijke uitoefening van hunnc godsdienst 
hetreû, aan de wellen van elk land onder­ 
werpen. 

Aar. 6. 

De burgers van elke der twee contrae­ 
terende partijen zullen op het grondgebied 
van <le andere vrijelijk kunncn reizen of 
verblijven, in het groot en in het klein 
handel drijven, zoo ais thans geoor­ 
loof d is te doen, of zoo ais in het 
vervolg geoorloofd zal worden aan de 
burgers der meest begunstigde natie, de 
huizen, magazijncn en winkels, welke zij 
noodig zullcn hebben, huren en bcwonen, 
koopwarcn en geldspccien vervoeren en 
goederen in commissie ontvangen, zoowcl 
uit het binnenland ais nit vrecmde landen, 
volgcns de wcuen Yan clk der beide lan­ 
den, zon<ler voor dcze handelingcn aan 
nnderc verplichtingen, lastcn of bepcr­ 
kingen onderworpcn te zijn dan die, 
wclke aan <le inboorlingen zijn opgelegd, 
bchoudcns de polieic voorzorgcn, wclke 
tcn nanzien der mecst begunsiigde naties 
zijn of zullen worden gcbezigcl. 

Zij zullen beide op eenen voet van vol­ 
komene gelijkheid staan, vrij om in hunnc 
koopcn en verkoopen <leu prijs van aile in 
het land ingevoerde en voortgebrachtc 
goederen, koopwaren en voorwcrpen vast 
te stellen en te bepalen, hetzij zij dezelve 
in hct land verkoopen, of dat zij'dezelve 
101 uiivoer bcsternmcn, mirs zich gedra­ 
gendc volgens de van kracht zijmle weuen 
en reglementcn. 
Zij zullen dezelfde vrijheid genieten 

om zelvcn hunne zakcn te besturen, hunnc 
vcrklaringen ter douane aan te bieden of 
zich le doen vertegenwoordigen door per­ 
soncn, die zij zullen kiezcn nlsgemagtigden, 
commissionairs, consignataris-agemsn of 
tolken, voor den _1.koop [of den verkoop 
hunner gocdcrcn, voorwcrpen of koop­ 
waren. Evcneens zullen zij hct recht heb­ 
ben aile bcdieningen te vcrvu lien,! welke 
hun door hunnc landgcnootcn, door 
vrcemdclingcn of door de hurgcrs des 
lands zullcn wordcn toevertrouwd ais gc- 
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gnataircs ou interprètes, en se soumettant 
en tout aux lois du pays, et sans avoir à 
pnycr comme étrangers aucun surcroit <le 
salaire ou <le rétribution. 

ART. 7. 

tes citoyens de chacune des deux par­ 
ties contractantes auront le droit, sur le 
territoire tic l'autre, de posséder Lies biens 
de toute espèce cl <l'en disposer de la 
mème manière que les nationaux. 

Les Belges jouiront dans tout le terri­ 
toire de ln République Sud-Africaine du 
droit de recueillir et de transmettre les 
successions <lb intestat nu testamentaires, 
à l'égal des citoyens de celle République, 
selon les lois du pays, sans être assujettis 
à raison de leur qualité d'étrangers, i1 
aucun prélèvement ou impôt qui ne serait 
pas dù dans le mérne cas par les natio­ 
naux; réciproquement, les citoyens <le la 
République Sud-Africaine jouiront c11 
Belgique rlu droit de recueillir et de truns­ 
meure les successions ab intestat ou testa­ 
mentaires, l1 l'égal des Belges, selon les 
lois du pays, sans ètre assujettis, îi raison 
de leur qualité d'èrrungcrs, à aucun pré­ 
lèvement ou impôt qui ne serait pas exigé 
des nationaux dans les mêmes cas. La 
même réciprocité entre les citoyens des 
deux pays existera pour les donations 
entre vifs. 

Lors de l'exportation des biens recueil­ 
lis ou acquis, o quelque titre que ce soit, 
.par des Belges dans la Iièpubliquc Sud­ 
Africaine ou par des citoyens de la Ilépu­ 
blique Sud-Africaine en Belgique, il ne 
sera prélevé sur ces biens aucun droit de 
détraction ou d'émigration, 11i aucun droit 
quelconque auquel les indigènes ncseraient 
pas soumis. 

L'exemption susmentionnée comprend 
non-seulement les droits de détraction qui 

machtigdcn, connuissionairs, consignataris, 
agentcn of tolkcu, mils zich in alles aan 
de weucn <les lands onderwerpende, en 
zonder ais vrccmdelingen ecnige verhoo­ 
giug van 10011 of vergoeding te Lctulen te 
hcbbcn. 

AnT. 7. 

De burgers van elke der beide contrnc­ 
rerende partijen zullen het recht hebbeu 
op het grondgcbied van de andere gocde­ 
rcn van clkc soort le beziuen en daarover 
li: beschikkeu op dezelfde wijze ais de 
ingezetenen. 

De Belgen zullcn in l1ct gansche grond­ 
gcbied der Zuid-Afrikaansche Republiek 
het recht genietcn de erfcnissen bij ver­ 
sterf of kraehtens testament te ontvangcn 
en over le makcn gelijk de burgcrs dier 
Rcpublick, volgens de weuen des lands, 
zorulcr ter zakc van hunne hocdanigheid 
van vrecmdelingen, aan eenige hcffing of 
bclasting ondcrworpcn te zijn, welke in 
hct zelfdc geval niet door de nationalen 
verschuldigd zou zijn ; wederkccrig zullen 
de burgcrs der Zuid-Afrikaanscho Hepu­ 
hlick in Bclgië hct rccht gcnicten de erfe­ 
nisscn bij vcrsterf of krachtens testament 
le ontvangen en over le makcn gelijk de 
Belgen, volgens de weucn des lands, zon­ 
der, ter zake van hunnc hoedanigheid van 
vreemdelingcn, aan eenigc hcffing of be­ 
lasting onderworpen te zijn, welke in de 
zclfde gcvallen niet Yan de nationalen zou 
gevorùcrd wordcn. Dezelfde wederkccrig­ 
heid tusschen de burgcrs der beidc landcn 
zal hestaan voor de sehcnkingen onder de 
levenden. 

By den uitvoer der goederen, onder 
welkcn titel ook ontfangen of verkregen 
door Belgen in de Zuid-Afrikaansehe 
Ilcpubliek of dom· burgcrs van de Zuid­ 
Mrikaansche Ilepublick in Bclgië, zal op 
die gccdcrcn geen recht van detraetie of 
Iandverhuizing gehevcn worden, nog 
eenig rccbt hoegenaamd, waaraan de in­ 
boorlingen niet ondcrworpcn zouden zijn. 

De bovenvermelde vrijstclling sluit 
niet slcchts de rechten van dctracti~ in, 
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pourraient ètre perçus par le Trésor pu­ 
blic, mais également tons les droits de 
détraction ou d'émigration dont la percep­ 
tion serait du ressort d'individus, de 
communes, de fondatlons publiques, de 
paroisses, de districts ou de corporations. 

Les dispositions qui précèdent sont ap­ 
plicables ù toutes les successions à échcoir 
r1 l'avenir et à toutes les translations de 
Liens en général dont l'exportation n'a 
pas encore été effectuée. 

AnT. 8. 

Pendant le temps fixé pnr les lois des 
deux pays pour l'entreposage des rnar­ 
chandises, il ne sera perçu d'autres droits 
que ceux de garde et d'emmagasinage sur 
les objets importés de l'un des deux pays 
dans l'autre, en attendant qu'ils soient 
expédiés pour ID consomrnnilon intèrieurc 
ou en transit, ou bien réexportés, et, en 
aucun cas, ils ne payeront de pins forts 
droits d'entrepôt et ne seront assujettis 11 

d'autres formalités cp1e les objets importés 
de tout autre pays étranger, sauf l'excep­ 
tion contenue dans le second alinéa de 
l'article i 1. 

Aar. 9. 

Les objeis <le toute nature venant de la' 
Belgique ou expédiés vers ln Belgique 
jouiront, à leur passage par le territoire 
de la République Sud-Africaine, du traite­ 
ment applicable, dans les mêmes circon­ 
stances, aux objets provenant ou en 
destination du pays le plus favorisé, sauf 
l'exception contenue dans le second alinéa 
de l'article 11. Héciproquement, les objets 
de toute nature venant de la Bépubliquc 
Sud-Africaine ou expédiés vers elle joui­ 
ront, à leur passage sur le territoire belge, 
du traitement applicable, dans les mêmes 
circonstances, aux objets venant ou en 
destination du pays le plus favorisé. 

die door de openbarc schatkist zouden 
kunnen geënd worden, maar cveneens 
aile rechtcn van detraerie of landverhui­ 
zing, waarvnu Je inning zou behooren 101 
de bcvocgdheid van bijzondere persoonen, 
gerucenten, openbarc sticluingen, kerspe­ 
len, districten of genootschappcn. 
De voorstaande bepaliugen zyn tocpas­ 

selijk op aile erfcnissen , -«•clke in het 
vervolg zullcn opcnvallen • en op aile 
ovcrdrachten van gocdercn iu het alge­ 
mcen , waarvan de uitvoer nog niet 
bewerkstelligd is, 

ART. 8. 

Gedurcndc den tijd, door de weucn der 
beide landen bcpaald voor hct opleggen 
der kcopwaren in entrepôt, zullen cr 
gccnc andere recluen dan die van bcwa­ 
ring en oplegging in pakhuis wordcn 
geheven op de voorwerpcn, van het ccne 
der twee lnndcn in het andere ingevocrrl, 
in afwachting dat zij lot inlandsch verbruik 
of in doorvoer vcrzondcn of wel weder 
uitgcvoerd worden, en in geen gcval zul­ 
lcn zi] zwanrderc rechten van entrepôt 
hctalcn en aan undere forrnalitciten onder­ 
worpcn zijn dan de voorwerpcn uit 
ccnig nndcr vrecmil land ingcvoerd, Lc­ 
houdens de uitzondering vervat in de 
twcede alinca vau artikcl f 1. 

Anr. O. 

De voorwerpen van eenigcn nard 
komcnde uit of verzonden naar België 
zullen bij huunen doorvoer over het 
gronùgcbied van de Zuid-Afrikaansehc 
Republiek de behandeling genieten, welk.c 
in dezelfde ornstandigheden toepasselijk 
is op de voorwcrpen kornendc Yan of 
bestemd naar hct meest begunstigde land, 
behoudens de uitzondcring vervat in de 
tweede alinea van artikel t 1. W ederkecrig 
zullen de voorwerpen van ccnigcn nard, 
komende nit of verzonden naar de Zuid­ 
A frikaansehe Hcpub!ick, bij hunnen door­ 
vocr over het belgische grondgebied de 
behandeling genieten, welke in dezelfde 
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omstnndighcden toepnsselijk is op de 
voorwerpen komende von of besternd 
naar but meest begunstigde land. 

ART. ro. 
Les deux hautes punies contractantes 

convicnnenr que toute faveur, privilégc 
ou immunité que l'une d'elles aurait 
accordée ou accorderait en fait de douane 
aux sujets d'un autre État, sera étendue 
aux citoyens du pnys de l'autre, gratuite­ 
ment, si la concession en faveur de l'autre 
État est gratuite, ou moyennant une com­ 
pensation équivalente, si la concession a 
été conditionnelle. 

Aucune des parties contractantes n'im­ 
posera, soit à l'importation, soit à la rééx­ 
portation <les produits du sol ou de 
l'industrie de l'autre partie, des droits 
différents ou plus élevés que ceux qui se 
prélèvent à l'importation ou à la réexpor­ 
tation des marchandises similaires provo­ 
nant de tout antre pays étranger. Aucune 
restriction, aucune prohibition d'importa­ 
tion ou d'exportation n'aura lieu dans le 
commerce réciproque des parties contrnc­ 
tantes, qu'elle ne soit également étendue 
à toutes les autres nations; le tout sauf 
l'exception contenue dans le second alinéa 
de l'article 11. 

AnT. 11. 

tes dispositions des articles 8, 9 et 10 
ne sont pns applicables aux mesures spé­ 
ciales que les deux pays se réservent 
d'établir dans un but sanitaire ou en vue 
d'événements de guerre. 

Aussi la république Sud-Africaine se 
réserve le droit d'accorder à l'Etat libre 
dUrnngc des concessions et des privilèges 
exceptionnels que la Belgique ne pourra 
réclamer en vertu de son droit au traite­ 
ment applicable à tout pays étranger en 
général ou au pays le plus favorisé. 

ART, 10. 

De twee hooge contractercnde partijen 
komen overeen, dat elke gunst, voorrecht 
of vrijdorn, welke ccne van haar in zake 
van douane mocht toegestaan hebben of 
toestaan aan de onderdanen van ccnen 
anderen Staal, zal uitgestrekt worden tol 
de burgersvan het land der andere partij, 
orn nict, indien de vergunning ten behocvc 
van den andercn Siant om niet is, of tegen 
eene vergelding van gclijkc waarde, indien 
de vcrgunuing voorwaardelijk is geweest. 

Geene del' conuacterendc partijen zal, 
hetzij bij den invoer, hetzij bij den 
wcderuitvocr der voortbrengselen van 
den grond of van de nijverheid der andere 
pariij, verschillendc of hoogere rcgten op­ 
lcggen dan die, welke bij den invoer of 
liij den wcderuitvoer van de gelijksooriige 
koopwaren, uit ecnig ander vreernd land 
voortkomende, gehevcn worden. Gcenc 
beperking, gccn verbod van in- of uitvoer 
zal in den wedcrkeerigen handel der con­ 
tracterendc partijen plaais hebben, welke 
niet gelijkelijk tot alle andere naties zal 
uitgestrekt wordcn, alles behoudens de 
uitzondering, vervat in de tweedc alinca 
van artikel 1 i. 

ART, 11. 

De bepalingen der artikelen 8, 9 en 10 
zijn niet toepasselijk op de bijzondcrc 
maniregelen, welke de twee landen zich 
voorbehouden vast te stellen uit cen oog­ 
punt van gezondheid of met het oog op 
oorlogsgebeurlijkheden. 

Ook hehoudt de Zuid-Afrikaanschc 
Hepubliek zich het recht voor aan den 
Oranjevrijstaat bij u itzondering vergun­ 
ningen en voorrechten le schcnken, wclke 
België nier zal kunnen eischcn uit kracht 
van zijn reeh t op de hchandcling, tocpas­ 
sclijk op elk vreemd land in her algemecn 
of op bct meesi bcgunstigde land. 
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AnT. i2. 

Les objets de quelque nature que ce 
soit, appartenant aux Belges ou aux citoyens 
de ln république Sud-Africaine, qui au­ 
raient été pris par des pirates dans IC's 
limites de la juridiction de l'une <les deux 
parties contractantes ou en hou te mer, et 
qui seraient conduits ou découverts dans 
les ports, rivières, rades ou baies de la 
domination de l'autre partie contractante, 
seront remis à leurs propriétaires, qui 
auront à payer, s'il y a lieu, les frais de 
reprise à déterminer par les tribunaux 
compétents, 

Le droit de propriété devra auparavant 
avoir été prouvé devant ces tribunaux, et 
la réclamation ètre faite dans le délai d'un 
an par les parties intéressées, par leurs 
fondés de pouvoirs ou par les agents des 
Gouvernements respectifs. 

An. 15. 

Il est formellement convenu entre les 
deux parties contractantes que, indépen­ 
damment des stipulations qui précèdent, 
les agents diplomatiques et les citoyens de 
toute classe de l'un des deux Etats, joui­ 
ront de plein droit dans l'autre des privi­ 
léges, immunités, franchises et réductions 
de droits consentis ou à consentir en 
faveur de la nation la plus favorisée (sauf 
l'exception contenue dans le second alinéa 
de l'article t 1 ), gratuitement si la conces­ 
sion est gratuite, ou avec la mèmc com­ 
pensation si la concession est condition­ 
nelle. Le mèrne principe sera applicable 
aux marchandises et objets quelconques, 
appartenant à des citoyens ou au Gouver­ 
nement de l'un des deux Etals cl se trou­ 
vant dans les limites de la juridiction de 
l'autre. 

ART. 12. 

De voorwerpen, van welken aard het 
zi], tcebohoorende aan de Belgen of aan 
de burgers van de Zuid-Afriknansche repu­ 
hliek, welke door zecroovers binnen de 
grenzen van het rechtsgebied van eene 
der heide eontraeterende partijen of in 
voile zee mochten gcnomen zijn, en welke 
in de havons, rivieren, recdcn of baaien 
van het gebied der andere contracterende 
partij moehten worden gebracht of ont­ 
dekt, zullen aan hunne eigenaren terug­ 
gegcvcn worden, die, indien daarvoor 
grend is, de kosten van herneming, door 
de bcvoegde rechtbanken te bepalen, zul­ 
lcn moeten voldoen. 

Ilet eigcndornsrecht zal vooraf voor die 
rechtbanken moeten bewezen zijn, en de 
terugvordering zal gedaan moeten worden 
binnen het vcrlcop van ecn jaar door de 
belanghebbende partijen, door hunne ge­ 
rnachtigden of door de agenten der respec­ 
tieve Gouvcrnementen. 

AR'I'. 15. 

Er wordt uitdrukkelijk tusschen de twee 
conrrncterende partijen overeengekomen 
dat, onafhankelijk van de voorgaande be­ 
palingen, de diplomatieke agenten en de 
burgers van aile klassen van een der twee 
Staten uit voile rccht in den anderen de 
voorrechtcn, vrijdornmen, vrijstellingen 
en vcrminderingcn van rechten zullen gc­ 
nictcn, welke toegestaan zijn of zullen 
worden aan de rneest begunstigde natie 
(bchoudens de uitzondering vervat in de 
rwecde al inca van artikel 11 ), om nier, 
ais de vergunning om niet is, of met 
dezclfde vergelding, als de vergunning 
voorwaardelijk is. Herzelfde bcginsel zal 
toepas-elijk zijn op aile koopwarcn en 
voorwerpen, toehehoorende nan burgers 
of aan het Gouvernement van een der 
twee Statcn en zich bevindende binncn 
de grcnzen van het rechtsgcbied van den 
anderen. 
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Anr. U.. 

Si, par un concours de circonstances 
malheureuses, des dlfférends entre les deux 
hautes panics contracmntcs, occasionnaient 
une interruption dans leurs relations <l'a­ 
mitié, et qu'après avoir épuisé les moyens 
d'une discussion amicale ou conciliante, 
le but de leur désir mutuel n'eût pas été 
complètement atteint, l'arbitrage d'une 
troisième puissance également amie des 
deux parties, sera invoquée d'un commun 
accord pour éviter une rupture définitive. 

Il est convenu que, dans le cas <l'une 
interruption de relations ou d'une rupture 
complète, les citoyens du pays de l'une 
des hautes parties contractantes établis ou 
résidant dans les Etats <le l'autre, exerçant 
le commerce ou quelque autre profession 
privée, auront la faculté d'y rester en 
continuant leur profession ou leurs af­ 
faires, sans ètre troublés dans la jouis­ 
sance de leur liberté et <le leurs biens, 
pour autant qu'ils se conduisent pacifique­ 
ment et qu'ils n'enfreignent pas les lois, 
et leurs biens et effets ne seront pas sujets 
â èirc saisis ou séquestrés et ne seront 
soumis i, aucun impôt que n'auraient 
point i1 payer, sur des biens de la rnème 
espèce, les citoyens du pays. 

AnT. 1!5. 

Chacune des parties contractantes aura 
la faculté de nommer, pour la protection 
de son commerco, des consuls généraux, 
des consuls ou des vice-consuls qui rési­ 
deront sur le territoire de l'autre; mais 
avant d'entrer en fonctions, tout consul 
général, consul ou vice-consul nommé 
devra obtenir, dans la forme usitée, 
l'exequatur ou l'autorisation du Gouverne­ 
ment auprès duquel il est accrédité, et 

Aar. 14. 

Indien door een zamenloop van onge­ 
lukkigc omstandigheden verschillen tus­ 
schen de iwee hooge contracterende par­ 
tijcn ecne sioring in hare vriendschaps 
betrekkingen mochten veroorzaken, en, 
na de middelen van eene vriendsehappe­ 
lijke or verzoenende beraadslaging te heb­ 
hcn ui1gcpu1, hct doel van hare weder­ 
zij<lschc begcerte nict volkomen moeht 
bereikt zijn, zal de scheidsrcclncrlijke 
bcslissing van eenc derde met beiùc par­ 
tijcn gclijkelijk bevriende mogcndhcid 
met onderlingc ovcrccnstemming wordcn 
ingeroepen orn eene bepaalde breuk te 
vermijden. 
Er wordt overeengckomen dat, in geval 

van eene storing van betrekkingen of van 
ecne volledige breuk, de burgers van het 
land van eene der hooge contracterende 
partijcn gevestigd of verblijf houdende in 
de Staten van de andere, den koophandel 
of eenig auder bijzonder berocp uitoefe­ 
nende, <le bcvoegdheid zullen hcbbcn cr te 
hlijven en hun bcroep of hunne zaken 
voort le zcuen, zonder in het gcnot van 
hunne vrijheid en van hunnc goederen 
gesioord te wordcn, voorzoover zij zich 
vreedzaam gedragcn en gecne inbrcuk 
maken op de wcucn, en hunne goederen 
en zaken zullen niet ondcrhevig zijn om 
aangegrepcn of in beslag genomen te 
worden en zullen aan gecnc belasting 
worden onderworpen welke <le bergers 
van het land niet op gocderen van dezelfde 
soort zouden hebben te betalen. 

AIIT. HS. 

Eike der contracterende partijen zal de 
macht hebben om lot bescherrning van 
haren handel consuls-generaal , consuls 
of vice-consuls te benoemen, die op het 
grondgebred van de andere vcrblijf zullen 
houden , rnaar alvorcns in bedieniog te 
treden , zal iedere benocmde consul-ge­ 
neraal , consul of vice-consul in den 
gebruikelijken vorm het exequatur of de 
maehtiging moeten erlangen van het 
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chacune des parties contractantes aura le 
droit d'excepter les lieux ou les points de 
sou territoire où il ne lui conviendra pas 
cr ad meure des consuls généraux, des 
consuls ou des vice-consuls. 11 est d'ail­ 
leurs entendu que, sous cc rapport, les 
deux Gouvernements ne s'imposeront res­ 
pectivement aucune restriction qui ne soit 
commune dans leurs pays à toutes les 
nations. 

Anr. 16. 

Les agents diplomatiques, consuls gé­ 
néraux, consuls et vice-consuls de Bel, 
gique dans la République Sud-Africaine 
jouiront de tous les priviléges, exemptions 
ou immunités dont jouissent ou jouiront 
les agents de 1n mèrne qualité de la nation 
la plus favorisée. Il en sera de même en 
Belgique pour les agents diplomatiques, 
consuls généraux, consuls ou vice-con­ 
suls de la République Sud-Af ricaine. 

Anr , i7. 

En cas de décès d'un citoyen belge dans 
ln République Sud-Africaine ou d'un 
citoyen de la République Sud-Africaine en 
Belgique, s'il n'y a aucun héritier connu 
ou aucun exécuteur testamentaire institué 
par le défunt, les autorités locales cornpé­ 
tentes informeront de 1a circonstance les 
consuls on agents consulaires de la nation 
à laquelle le défunt appartient, afin qu 'il 
puisse en étre immédiatement donné con­ 
naissance aux parties intéressées. 

En C'a8 de minorité ou d'absence des 
héritiers ou d'absence des exécuteurs tes­ 
tamentaires, les agents du service consu­ 
laire, concurremment avec l'autorité locale 
compétente, auront le droit, conformé­ 
ment aux lois de leurs pays respectifs, de 
faire tous les actes nécessaires à la con­ 
servation et à l'administration tic ln suc­ 
cession, notamment d'apposer et de lever 

Gouvernement, waarbij hij genccrediteertl 
wordt , en clke der eonrracterende par­ 
rijen zal het reclu hebben de plaatsen of 
<le punten van haar gebicd uit 1e zondercn, 
waar het haur nier vocgcn zal consuls­ 
generaal, consuls of vice-consuls toe te 
laten. Ilet is overigens verstaan, dat in 
dit opzielu de twee Gouverncmeuten 
elkander wederzijds geene beperking zul­ 
len opleggcn, wclkc in 1nm land niet aan 
allc naties gcmecn zou zijn. 

ÂRT. 16. 

De diplcmntieke ngenten, eonsuls-ge­ 
nerual, consuls en vice-consuls van 
Bclgië in de Zuid- . Afriknansehe ltcpubliek 
zullen aile voorregren, vrijstellingcn of 
vrijdomrnen genieten, wclke de agenten 
Yan dcnzelfden rang van de meest beguns­ 
tigde natie genietcn of zullen gcnicten. 
Hetzelfde zal het geval zijn in Bclgié ten 
aanzien Yan de diplornatieke agcnten , 
consuls-genernal, consuls en vice-con­ 
suls van de Zuid-Afriknnnsehe Republiek. 

AnT, 17. 

ln geval van ovcrlijdcn van cen bcl­ 
gisclicn burger in de Zuid-Afrikannsche 
llcpublick of van ccn burger der Zuid­ 
Afrikaansehe Hcpublick in België zullen, 
indien cr gecn bekcndc erfgcnaarn or gccn 
uitvoerdcr der uiterstc wilsbcschikking 
door den overlcdene anngesteld is, de 
bcvoegdc plnatsclijke autoriteiten de con­ 
suls of consulaire agcnten van de natie, 
tot wclkc de overledene behoort, van de 
ornstandigheid verwiuigen, opdat er aan 
de belsnghebbendc panijen 011middelijk 
kennis van kunne gegcvcn worden, 

ln geval van rninderjnrigheid of van 
afwezigheid der erfgenamen of van afwe­ 
zigheid van de uitvoerdcrs der uiterste 
wilsbcschikking zullcn de agenren der 
consulaire dienst te zamen met hct bc­ 
vocgde plaatselijke gezag het recht heb­ 
hen om, overecnkomsrig de weuen hunner 
respecricve landcn, aile Lot hct bewaren 
en bestieren der nalatensehap noodige 
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les scellés, de former l'inventaire, d'admi­ 
nistrer et de liquider la succession, en un 
mot, de prendre toutes les mesures néces­ 
saires à la sauvegarde des intérêts des 
héritiers, sauf le cas où naîtraient des 
contestations , lesquelles devraient être 
décidées par les tribunaux compétents du 
pays où la succession est ouverte. 

ART. 18. 

Le présent traité demeurera en vigueur 
pendant six ans, à partir de l'échange des 
ratifications qui aura lieu à Bruxelles dans 
le délai de huit mois, ou plus tot, si foire 
se peut. Dans le cas où aucune des parties 
contractantes n'aurait notifié, douze mois 
avant l'expiration de la dite période Je 
six années, son intention de ne pas re­ 
nouveler ce traité, celui-ci continuera de 
subsister el d'être obligatoire pendant une 
année encore, et ainsi de suite, jusqu'à 
ce qu'il se soit écoulé une année depuis 
le jour de la dénonciation faite par l'une 
ou l'autre des parties contractantes. 

Anr, 19. 

Le présent traité sera ratifié par Sa 
l\lajesLé le Roi des Belges ainsi que par le 
Volksraad de la Ilépublique Sud-Afri­ 
caine. 

handelingen te verrichten, bijzonderlijk 
orn ùe zegels te leggen en op le heffen, 
den inventaris op te maken, de nalaten­ 
schap te bcsticrcn en te vereff enen, in 
een woord aile maatregelen te nemen, 
welke tot bescherming van de belangen 
der erfgenamen noodig zijn, behoudens 
het geval, daL gesehillen zouden ontstaan, 
welke door de bevoegde rechtbanken van 
het land, waar de nalatenschap openge­ 
vallen is, heslist zouden rnoeten wordcn. 

En foi de quoi, les représentants des 
deux parties contractantes désignés ci­ 
dessus l'ont signé et scellé en double ori­ 
ginal. 

Fait à Bruxelles, le troisième jour du 
mois de février rie l'an de grâce mil huit 
cent septante-six. 

(L. S.) C1• n'AsPREMONT~LYNDEN, 

l L. S.) Tu. Bunosss. 
Staah President 

der Zuid-Afrikaanschc Ilepublrek. t 

Anr. 18. 

Ilet tegenwoordige tractant zal van 
kracht blijven gedurende zes jaren, te 
rekenen van de uitwisseling der ratiflca­ 
tics, wclke te Brussel zal plants hebben 
binnen aeht maandcn of vroeger, indien 
zulk gesehieden kan, In het geval, dat 
gecnc der contraeterende partijen twaalf 
maandcn vôér hct verstrijken van het 
gezegde tijdvak van zes jaren haar voor­ 
nemen om dit tractant niet Le vernieuwcn 
w1 hebben te kennen gegeven, zal het 
voortduren te bestaan en gedurende nog 
een jaar bindend te zijn, en zoo vervol­ 
gens, tot dat cr een jaar zal verloopcn 
zijn sedert den dag der opzegging door de 
eene of andere der eomracterende partijen 
gedaan. 

ART. Hl. 

Ilet tegenwoord igc tractant zal bekraeh­ 
tigd worden door zijne Majestcit den 
Koning der Belgen zoowel ais door den 
Volksraad van de Zuid-Afrikaansche Re­ 
pnbliek. 
ln getuigenis waarvan de vertegenwoor­ 

digers der twee contracterende partijen, 
hier boven genoernd, hct in dubbel origi­ 
neel hebben geteekend en gczegeld. 

Gcdnan te Brussel, den derden dag der 
maand Februari, inhet jaar Onzes Heeren 
één duizend achi hondcrd zes en zcventig. 

(L. S.) c1
• o'Asv1mlONT-LYNDEN. 

(L.S.) Tn. BonoERS, 
Smala President 

der Zuid-Afrikaansche Bepabliek, 


